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LE RÔLE DE LA FRANCE DANS 
UNE FRANCOPHONIE DYNAMIQUE

SECTION DES AFFAIRES EUROPÉENNES ET INTERNATIONALES
SÉANCE DU 10 JANVIER 2018

L’AVIS

Cet avis entend compléter des avis antérieurs sur 
une approche de la francophonie plus centrée sur la 

culture en proposant une approche plus institutionnelle. 
Ainsi, réfléchir au rôle et à la place de la France dans une 
francophonie dynamique place au cœur de la réflexion 
des thématiques très larges et complexes. L’avis tente de 
répondre aux enjeux posés : démocratie, développement 
économique et social, culture et valeurs communes. Il 
pose – notamment sur les enjeux économiques – quelques 
barrières et a le mérite de soulever plusieurs probléma-
tiques (mobilisation de l’Organisation internationale de la 
francophonie, désintérêt du gouvernement pour la franco-

phonie…) et d’explorer des pistes de réponse (redéfinition 
du rôle de l’Organisation internationale de la francopho-
nie, mobilisation des sociétés civiles organisées, dévelop-
pement de l’éducation et de la formation, exception 
culturelle…).
Ce texte a fait l’objet de nombreuses discussions sur le fond 
du sujet et sur son approche, trop souvent éloignée de la 
réalité du terrain. Les demandes de réécriture formulées 
par la CGT ont le plus souvent été prises en compte et elles 
ont permis de traiter quelques enjeux liés aux travail-
leur·se·s dans cet avis.

Fabienne Cru

Le Bureau du Cese du 12 juillet 2016 
a confié à la section des affaires 

européennes et internationales la 
préparation de cet avis, qui a désigné 

Marie-Béatrice Levaux du groupe 
des personnalités qualifiées comme 

rapporteure. Fabienne Cru, présidente 
du groupe de la CGT, et Paul Fourier, 

conseiller du groupe CGT, ont participé 
aux travaux ainsi que Philippe Brood, 

personnalité associée.
Philippe BroodPaul Fourier

Cet avis comprend seize préconisa-
tions, elles-mêmes réparties en 

4 axes :
1.	 Renforcer le portage politique de 

la francophonie ;
2.	 Associer la société civile franco-

phone transnationale à la 
gouvernance de la francophonie 
institutionnelle ;

3.	 Mobiliser et associer les 
acteur·rice·s de la coopération 
décentralisée francophone ;

4.	 Encourager la francophonie 
en France, y compris dans les 
territoires ultramarins.

Le premier axe est centré sur l’influence 
de la France et les nécessaires 
évolutions des missions et de la gouver-
nance de l’Organisation internationale 
de la francophonie (OIF). Il propose ainsi 
de centrer l’action de l’OIF essentielle-
ment sur des missions de plaidoyer. Il 
porte un modèle de développement 
économique, social et environnemen-

tal francophone conforme à l’Agenda 
2030 du développement durable, en 
priorité en ce qui concerne l’objectif de 
développement durable n° 4 (« Assurer 
l’accès de tou·te·s à une éducation 
de qualité, sur un pied d’égalité et 
promouvoir les possibilités d’appren-
tissage tout au long de la vie »). À cette 
occasion, il rappelle que ce modèle 
ne peut se concevoir comme dominé 
par les seuls intérêts d’un pays et doit 
respecter le développement des autres 

LES PROPOSITIONS ESSENTIELLES DE L’AVIS
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Concevoir le rôle de la France dans 
une francophonie dynamique 

embrasse des sujets qui mériteraient 
d’être traités en tant que tels, comme 
l’enseignement du/en français. 
Cependant, tout en essayant d’éviter la 
dispersion, l’avis relève la gageure de 
répondre aux enjeux posés : démocra-
tie, développement économique et 
social, culture et valeurs communes. 
Il pose – notamment sur les enjeux 
économiques – quelques barrières et 
a aussi le mérite de soulever plusieurs 
problématiques (mobilisation de l’OIF, 
désintérêt du gouvernement pour 
la francophonie…) et d’explorer des 
pistes de réponse (redéfinition du rôle 
de l’OIF, mobilisation des sociétés 
civiles organisées, développement 
de l’éducation et de la formation, 
exception culturelle…).
C’est pourquoi la CGT votera cet avis, 
même si la réponse apportée ne nous 
satisfait pas entièrement.
D’abord, c’est un texte très institu-
tionnel, même s’il s’en défend dès 
l’introduction. Il est plutôt éloigné 
de la réalité des populations, 
notamment des pays tiers, comme en 
témoignent la plupart des préconi-
sations qui ciblent essentiellement 
les institutions. La mobilisation des 
sociétés civiles existe déjà, mais elle 
ne se formalise pas forcément par 
le biais d’une structure dédiée. Cela 
n’en rend pas moins efficaces les 
actions conduites. Au contraire, cela 
permet à chaque organisation d’être 
sur son champ d’intervention et 
d’agir au plus près des populations, 
voire avec elles.
Ensuite, alors qu’il fixe des objectifs 
à l’OIF et à l’État français, il ne donne 

que très peu de pistes sur les moyens 
d’y parvenir. En même temps, si le 
plaidoyer devenait le cœur de métier 
de l’OIF, il faudrait trouver d’autres 
acteurs pour agir sur le terrain et 
l’avis propose que les entreprises 
françaises soient ce vecteur. Il ne 
peut cependant pas être le seul. 
Il ne peut non plus se faire sans 
contraintes économiques, sociales et 
environnementales, ni sans contrôle 
démocratique, bref sans une vraie 
politique de responsabilité sociétale 
des entreprises.
Enfin, l’avis reflète une conception 
géopolitique de la francophonie 
centrée sur et rayonnant à partir de 
la France, et fait l’impasse sur les 
apports des pays francophones. Il en 
résulte un texte parfois franco-cen-
tré. Par exemple, il préconise de 
renforcer les moyens des médias 
francophones, mais ne traite que 
des médias internationaux français 
sans traiter des moyens ni de 
l’indépendance des médias franco-
phones étrangers. Autre exemple : 
l’avis préconise de s’appuyer sur un 
« savoir-faire reconnu : l’expertise 
des entreprises françaises ». Pour 
autant, développer des coopérations 
avec d’autres savoir-faire portés par 
des entreprises étrangères franco-
phones serait tout aussi créateur de 
richesses à partager.
La francophonie est aussi une 
certaine idée des apports de la 
France dans des domaines culturels 
et sociaux. Des idées incarnées 
par la déclaration des droits de 
l’Homme, des conceptions issues de 
la révolution, du siècle Lumières qui 
peuvent, encore aujourd’hui, nourrir 

les échanges avec nombre de pays 
et participer à la construction d’un 
monde de paix.
Patr ick Chamoiseau,  fervent 
défenseur de la langue française, 
disait : « Porter la liberté est la seule 
charge qui redresse bien le dos. »

DÉCLARATION DE LA CGT

181 pour

Section
environnement

181
votants 0 contre

0 abstention

SCRUTIN

pays, notamment du sud. Cette série 
de recommandations questionne le 
décalage entre les velléités affichées 
par les gouvernements français en 
matière de francophonie et les moyens, 
sans cesse revus à la baisse, qui lui sont 
alloués.
Les préconisations sur la société civile 
révèlent un besoin de structurer les 
initiatives des organisations, qui ne 
sont pas toujours pertinentes. En effet, 
les initiatives locales ont aussi des 
impacts positifs sur les populations, 
sans pour autant institutionnaliser les 
liens entre organisations de la société 
civile. Cette série de recommandations 

rappelle que la culture doit demeurer 
l’axe central de la francophonie, même 
si son traitement dans cet avis n’est 
pas à la hauteur. Enfin, l’avis établit 
une série de préconisations sur l’accès 
à la formation professionnelle et, plus 
largement, l’enjeu de l’enseignement 
du/en français. Il préconise de vrais 
moyens pour les lycées français à 
l’étranger.
Le troisième volant de préconisations 
– qui aurait mérité un développement 
un peu plus conséquent – traite du rôle 
moteur des collectivités territoriales 
et des acteurs locaux. En effet, si l’avis 
pointe la place importante des acteurs 

locaux, il préconise uniquement de 
renforcer la place de l’Association 
internationale des maires francophones 
et de l’Association internationale des 
régions francophones dans la gouver-
nance de la francophonie.
La dernière série de préconisations 
concerne plus particulièrement les 
enjeux ultramarins. Ces territoires 
sont la porte d’entrée vers les pays 
étrangers. Leur place et leur rôle dans 
une francophonie dynamique sont 
pointés dans l’avis. Par exemple, ils 
pourraient offrir des formations en 
français aux ressortissants de pays 
voisins.


